
 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE BELLECHASSE 

MUNICIPALITÉ DE BEAUMONT 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 793 

 

 

 

Règlement no 793 modifiant plusieurs dispositions du règlement de zonage no 761 

 

 

 

ATTENDU QUE la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet à une municipalité 

d’apporter des modifications à sa réglementation d’urbanisme afin de tenir compte de 

certaines situations; 

 

ATTENDU QU’un règlement de zonage portant le numéro 761 est en vigueur; 

 

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt de la Municipalité d’apporter certaines modifications à 

son règlement de zonage; 

 

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné par madame Suzanne 

Lachance, conseillère, à la séance du Conseil tenue le 3 juin 2024; 

 

ATTENDU QUE l’adoption a été précédée du dépôt du projet de règlement lors de la séance 

du Conseil tenue le 3 juin 2024; 

 

 ATTENDU QUE le maire a mentionné l’objet du règlement et sa portée ; 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR _________________________________ 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS QUE LE CONSEIL MUNICIPAL 

DÉCRÈTE ET STATUE CE QUI SUIT: 

 

ARTICLE 1 : TITRE 

 

Le présent règlement s’intitule « Règlement no 793 modifiant plusieurs dispositions du 

règlement de zonage 761 ». 

 

ARTICLE 2 : SOUS-DIVISIONS 

 

Les titres des sous-divisions suivantes du Chapitre 1 sont abrogés : 

 

 SECTION A – DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

 SECTION B – DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

 SECTION C – DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

 

ARTICLE 2 : BUT DU RÈGLEMENT 



 

 

 

L’article 1.2 est modifié comme suit : 

 

Le but du présent règlement … du territoire de la Municipalité. 

 

ARTICLE 3 : PERSONNES TOUCHÉES 

 

L’article 1.3 est abrogé. 

 

ARTICLE 4 : DOCUMENTS ANNEXÉS 

 

L’article 1.6 est modifié comme suit : 

 

Les documents annexés au présent règlement (annexes A à N) en font partie intégrante. 

 

ARTICLE 5 : AGROGATION ET REMPLACEMENT DU RÈGLEMENT 

 

L’article 1.7 est modifié comme suit : 

 

Le présent règlement abroge et remplace les règlements 736 et 491 ainsi que tous les 

amendements de ceux-ci et dispositions inconciliables qui pourraient se trouver dans 

d’autres règlements.  

 

… 

 

ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

L’article 1.8 est modifié comme suit : 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

ARTICLE 7 : STRUCTURE DU RÈGLEMENT 

 

L’article 1.9 est abrogé. 

 

ARTICLE 8 : RENVOIS 

 

L’article 1.11 est modifié comme suit : 

 

Tous les renvois à un autre règlement ou un autre document contenu dans le présent 

règlement sont ouverts, c’est-à-dire qu’ils s’étendent à toute modification que pourrait 

subir le règlement ou le document faisant l’objet du renvoi postérieurement à l’entrée en 

vigueur du présent règlement.  

 

ARTICLE 9 : INTERPRÉTATION DU TEXTE ET DES MOTS 

 

L’article 1.12 est modifié comme suit : 

 



 

 

Les titres contenus dans le présent règlement en font partie intégrante à toute fin que de 

droit. En cas de contradiction entre le texte et les titres, le texte prévaut.  

 

L'emploi du verbe au présent inclut le futur.  

 

L’emploi du masculin désigne toute personne, peu importe leur identité de genre.  

 

… 

 

ARTICLE 10 : PRÉSÉANCE 

 

L’article 1.13 est abrogé. 

 

ARTICLE 11 : TABLEAUX, CARTES ET GRAPHIQUES 

 

L’article 1.15 est modifié comme suit : 

 

Les tableaux …  

 

En cas de contradiction entre la grille des spécifications, le texte et le plan de zonage, la 

grille des spécifications prévaut. 

 

ARTICLE 12 : TERMINOLOGIE 

 

L’article 1.16 est modifié comme suit : 

 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens 

différent, tout mot ou expression a le sens qui lui est attribué dans le document intitulé 

« Répertoire terminologique de la réglementation d’urbanisme » en annexe au présent 

règlement. Si un mot ou une expression n’est pas spécifiquement défini dans ce 

répertoire terminologique, il s’entend dans son sens commun défini au dictionnaire. 

 

ARTICLE 13 : OBLIGATION 

 

L’article 1.17 est modifié comme suit : 

 

La délivrance d’un permis ou d’un certificat, pour changement d’usage, constructions, 

ouvrages et aménagement de terrains et aux travaux qui y sont reliés est assujettie aux 

conditions et normes prescrites par le présent règlement. 

 

ARTICLE 14 : ADMINISTRATION DU RÈGLEMENT 

 

L’article 1.18 est modifié comme suit : 

 

L’administration du présent règlement est confiée au fonctionnaire désigné.  

 

ARTICLE 15 : POUVOIRS ET DEVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

 

L’article 1.20 est modifié comme suit : 



 

 

 

Les pouvoirs du ou des fonctionnaires désignés sont énoncés dans le Règlement sur les 

permis et certificats de la Municipalité de Beaumont.  

 

… 

 

ARTICLE 16 : INTERVENTIONS ASSUJETTIES 

 

L’article 1.21 est modifié comme suit : 

 

Quiconque prépare des plans et devis pour des travaux de construction ou exécute des 

travaux de construction (nouvelle construction, rénovation, agrandissement, 

reconstruction, démolition ou déplacement) sur le territoire de la municipalité doit se 

conformer au présent règlement ainsi qu’à toute autre loi ou tout règlement applicable 

en la matière.  

 

L’occupation et l’utilisation totale ou partielle d’une construction ou d’un terrain 

doivent se réaliser en conformité avec le présent règlement, incluant l’extension ou le 

remplacement d’un usage.  

 

L’exigence de conformité au présent règlement s’applique également lorsqu’aucun 

permis ou certificat n’est exigé.  

 

Les conditions de délivrance des permis et certificats sont définies au Règlement sur les 

permis et certificats de la Municipalité de Beaumont.  

 

Seulement pour des erreurs encourues durant les travaux d’une construction, une marge 

d’erreur de 5% peut être acceptée pour les distances et les mesures exigées au présent 

règlement sans toutefois dépasser 30,48 centimètres, pourvu que le Code civil, le Code 

du bâtiment, les règlements gouvernementaux découlant de la MRC de Bellechasse, du 

provincial et du fédéral soient respectés en tout point. 

 

ARTICLE 17 : RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 

 

L’article 1.22 est modifié comme suit : 

 

Lorsqu'une personne retient les services d'un arpenteur-géomètre, d’un ingénieur, d’un 

architecte ou d’un autre spécialiste reconnu et régi par un ordre professionnel du 

Québec en vue de la préparation d'un document requis en vertu du présent règlement ou 

de tout autre règlement d'urbanisme, ces professionnels ou spécialistes doivent préparer 

les plans et documents conformément aux dispositions de ces règlements, aux lois ou 

règlements applicables en la matière et dans les règles de l’art. 

 

ARTICLE 18 : PROCÉDURES, RECOURS ET SANCTIONS 

 

L’article 1.23 est modifié comme suit : 

 



 

 

Les dispositions prescrites dans le Règlement sur les permis et certificats de la 

Municipalité de Beaumont relatives aux infractions aux règlements d’urbanisme 

s’appliquent pour valoir comme si elles étaient ici tout au long reproduites. 

 

ARTICLE 19 : RECOURS DE DROIT CIVIL 

 

L’article 1.24 est modifié comme suit : 

 

Le conseil peut aussi, sans préjudice au recours pénaux, exercer tout recourt de droit 

civil prévu à la loi, dont ceux prévus au titre III de la LAU, aux frais du propriétaire, 

pour que cesse toute occupation ou construction incompatible avec ce règlement ou 

pour que soit évacuée, démolie une construction ayant perdu plus de la moitié de sa 

valeur par vétusté, par incendie ou par explosion. 

 

ARTICLE 20 : SOUS-DIVISIONS 

 

Les titres des sous-divisions suivantes du Chapitre 2 sont abrogés : 

 

 SECTION A – RÉPARTITION EN ZONES 

 SECTION B – CLASSIFICATION DES USAGES PRINCIPAUX 

 SECTION C – SPÉCIFICATION DES USAGES AUTORISÉS PAR ZONES ET 

 DES NORMES D’IMPLANTATION 

 

ARTICLE 21 : DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES ET PLANS DE 

ZONAGE 

 

L’article 2.1 est modifié comme suit : 

 

Le territoire est divisé en zones qui sont délimitées sur le plan de zonage en annexe au 

présent règlement. Ce plan comprend trois annexes au présent règlement de zonage : 

 

… 

 

Chaque zone est identifiée par un numéro. Chaque zone est considérée comme étant un 

secteur d’unité de votation aux fins des articles 131 à 137 prévues à la LAU.  

 

ARTICLE 22 : INTERPRÉTATION DES LIMITES DE ZONES 

 

L’article 2.2 est modifié comme suit : 

 

Les limites de zones apparaissant au plan de zonage coïncident en règle générale avec 

une des lignes suivantes : 

 

1-  L’axe ou le prolongement de l’axe d’une rue publique ou privée ouverte à la 

circulation existante, réservée ou proposée ; 

2-  L’axe de l’emprise d’une voie ferrée ; 

3-  L’axe d’un des lacs et cours d'eau ou d’un plan d’eau ; 

4-  Les lignes de lots ou leur prolongement imaginaire ; 

5-  Les limites de la municipalité; 



 

 

6-  Une limite d’un milieu naturel. 

 

… 

 

ARTICLE 23 : NÉCESSITÉ D’UN USAGE PRINCIPAL 

 

L’article 2.3 est modifié comme suit : 

 

2.3 NÉCESSITÉ D’UN USAGE PRINCIPAL 

 

Les usages définis dans la classification des usages du présent règlement doivent être 

considérés comme des usages principaux. Aucun bâtiment utilisé pour un usage 

complémentaire par rapport à une zone donnée ne peut être implanté sans qu'un usage 

principal ne soit établi concurremment ou l'ait précédé. 

 

… 

 

ARTICLE 24 : CLASSIFICATION DES USAGES 

 

L’article 2.4 est modifié comme suit : 

 

Les usages et les types de constructions sont définis au présent article. On compte 7 

groupes d’usages qui sont les suivants : 

 

1-  Habitation 

2-  Commerces et services 

3-  Public 

4-  Industrie 

5-  Agricole 

6-  Récréation 

7-  Minier 

 

1. HABITATION 

 

Les classes d’usage du groupe d’habitation sont les suivantes (l’usage doit s’exercer 

à l’intérieur du bâtiment principal).  

 

… 

 

J) MAISON MOBILE ET UNIMODULAIRE :    

Maison mobile : Habitation fabriquée en usine conformément aux normes de 

l’Association canadienne de normalisation (CSA), composée d'une seule unité et 

conçue pour être transportable sur son propre châssis doté de roues jusqu'à 

l'emplacement qui lui est destiné. Elle comprend les installations qui permettent de la 

raccorder aux services publics ou privés et de l'habiter en toute saison. Pour les fins du 

présent règlement, une maison mobile doit avoir au moins 3,50 mètres de large et au 

moins 14 mètres de long et être construite sur un seul étage (plain-pied). 



 

 

Maison unimodulaire : Habitation fabriquée en usine conformément aux normes de 

l’Association canadienne de normalisation (CSA), composée d'un seul module et 

conçue pour être transportable par camion ou fardier jusqu'à l'emplacement qui lui est 

destiné. Elle comprend les installations qui permettent de la raccorder aux services 

publics ou privés et de l'habiter en toute saison. Pour les fins du présent règlement, une 

maison unimodulaire doit avoir au moins 3,50 mètres de large et au moins 14 mètres de 

long et être construite sur un seul étage (plain-pied). 

2. COMMERCES ET SERVICES 

 

Les classes d’usage du groupe commerces et services sont les suivantes : 
 

A) COMMERCE DE VENTE EN GROS :  

Cette classe comprend la catégorie d’usage « commerce de vente en gros » comprenant 

les établissements où l’on fait la vente de marchandises à des clients, des commerçants, 

des institutions ou autres grossistes. 

Cette catégorie désigne, à moins d’indication contraire à la grille des spécifications, les 

usages suivants, dans la mesure où toute opération principale est faite à l’intérieur du 

bâtiment, sauf aux fins d’un usage accessoire autorisé au présent bâtiment et que 

l’usage ne cause ni fumée (sauf celle causée par le système de chauffage), ni vibration 

ni poussière, ni odeur, ni chaleur, ni éclat de lumière, ni de bruit intense que l’intensité 

moyenne du bruit de la rue aux limites du terrain : 

• Commerce de gros de produits agricoles (excluant le commerce des animaux 

vivants); 

• … 

• Entrepôt public. 

 

B) COMMERCE DE VENTE AU DÉTAIL DE PRODUITS DIVERS :  

Cette classe comprend les activités commerciales et de services et bureaux dans un 

bâtiment, un local, un regroupement de locaux dans un même bâtiment ou un 

regroupement de bâtiments sur un même terrain dont la superficie de plancher est 

inférieure à 5 000 mètres carrés.  

Malgré ce qui précède, les épiceries sont considérées comme commerce de vente au 

détail de produits divers, peu importe leur superficie.  

La classe « vente au détail de produits divers », désigne, à moins d’indication contraire 

à la grille des spécifications et de manière non limitative les établissements 

commerciaux suivants : 

• Commerce de détail des chaussures, vêtements et tissus; 

• Commerces de détail de meubles, appareils et accessoires d’ameublement; 

• Commerce de détail marchandises diverses, tels magasins à rayons mail; 

• Fleuriste; 

• Librairies; 

• Galerie d’art et encadrement de tableaux; 

• Antiquités et collectionneurs; 

• Quincailleries; 



 

 

• Peinture; 

• Portes et fenêtres; 

• Piscine et spa; 

• Plomberie; 

• Bijouterie; 

• Article de sport; 

• Instrument de musique; 

• Épicerie; 

• Boucherie; 

• Dépanneur; 

• Boulangerie / pâtisserie; 

• Confiserie; 

• Poissonnerie; 

• Boissons alcooliques; 

• Pharmacie. 
 

C) COMMERCES ET SERVICES RELIÉS À L’AGRICULTURE :  

Cette classe comprend les entreprises commerciales de services ayant pour effet d’offrir 

directement des services à une exploitation agricole et ainsi accommoder un producteur 

agricole dans l’exploitation de son entreprise.  

… 

 

D) COMMERCES À VOCATION RÉCRÉOTOURISTIQUE :  

 

Cette classe comprend, à moins d’indication contraire à la grille des spécifications, les 

commerces à vocation récréotouristique suivants : 

 

• Musée; 

• … 

• Golf miniature (mini-putt). 
 

E) COMMERCE DE VENTE AU DÉTAIL OU DE LOCATION DE VÉHICULES MOTEURS ET 

COMMERCES APPARENTÉS :  

 

Cette classe comprend, à moins d’indication contraire à la grille des spécifications, les 

commerces suivants : 

 

• … 
 

F) POSTE D’ESSENCE :  

 

Cette classe comprend, à moins d’indication contraire à la grille des spécifications, les 

activités suivantes : 

 

• … 
 

G) SERVICE DE RÉPARATION AUTOMOBILE :  



 

 

 

Cette classe comprend, à moins d’indication contraire à la grille des spécifications, les 

établissements suivants : 

 

• … 
 

H) POSTE DE CARBURANTS EN GROS :  

 

Cette classe comprend les établissements commerciaux où …  

 

…  

 

I) USAGES COMMERCIAUX PARA-INDUSTRIELS :  

 

Cette classe comprend les établissements … : 

 

• Les entrepreneurs en construction, en plomberie, en électricité, les peintres en 

bâtiment, les menuisiers, etc.; 

• … 

• Et autres usages similaires. 
 

J) SERVICES DIVERS :  

 

Cette classe comprend, à moins d’indications contraires à la grille des spécifications, les 

usages suivants : 

 

• Assurance, banque, courtiers ou autres services immobiliers ou financiers; 

• Architecte, arpenteur-géomètre, avocats, ingénieurs, dentiste, clinique médicale, 

notaire, optométriste ou autres services professionnels; 

• Salon de coiffure; 

• Buanderie; 

• Nettoyeur; 

• Entretien ménager, exterminateur; 

• Service voyage; 

• Service de réparation (des petits appareils et électroniques); 

• Service informatique; 

• Enseignement formation personnelle et populaire; 

• École de conduite; 

• École d’arts martiaux; 

• École de langues; 

• École de danse; 

• Service de garde; 

• Services funéraires. 
 

K) HÉBERGEMENT ET/OU RESTAURATION :  

 

Cette classe comprend, à moins d’indications contraires à la grille des spécifications, les 

usages suivants : 



 

 

 

• Hébergement tel que défini à la Loi sur l’hébergement touristique (RLRQ, c. H-

1.01 et le règlement qui en découle; 

• Restauration correspondant à l’une ou l’autre des sous-catégories suivantes : 

a) Restaurant avec ou sans permis d’alcool; 

b) Service traiteur et mets à emporter; 

c) Fabrication artisanale de produits alimentaires avec vente et service sur 

place avec ou sans permis d’alcool (Sandwicherie, boulangerie, brûlerie, 

microbrasserie, café etc.); 

d) Restauration saisonnière (Food truck, casse-croute etc.); 

• Bars, incluant les sous-catégories suivantes : 

a) Bars, brasseries, pubs, salon-bar; 

b) Boîtes de nuit, cabarets spectacles (excluant les établissements à caractère 

érotique qui eux sont autorisés en zone où l’Industrie légère (avec 

incidence) est autorisée). 

 

L) COMMERCES ET SERVICES RELIÉS À LA FORÊT :  

 

Cette classe comprend, à moins d’indications contraires … 

 

3. PUBLIC 

 

Les classes d’usage suivantes du groupe public peuvent avoir un caractère public, semi-

public ou privé : 

 

A) PUBLIC ET INSTITUTIONNEL :  

 

À titre indicatif et de manière non limitative, sont compris dans cette classe : 

 

• Bibliothèques; 

• … 

• Lieux destinés aux cultes, cimetières. 

 

B) UTILITÉ PUBLIQUE :  

 

À titre indicatif et de manière non limitative, sont compris dans cette classe : 

 

• Service de voirie; 

• … 

• Antennes pour les usages d’utilités publiques, incluant les tours de 

télécommunication. 

 

4. INDUSTRIE 

 

Ce sont les établissements dont l’activité principale consiste en l’assemblage, la 

fabrication, la transformation d’un produit ou d’une matière quelconque de même que 

les établissements qui engendrent des inconvénients pour le voisinage. 

 



 

 

Les classes d’usage du groupe industrie sont les suivantes : 

 

A) INDUSTRIE LÉGÈRE (SANS INCIDENCE) :  

 

Cette classe comprend les activités industrielles considérées légères (sans 

incidence), c’est-à-dire des établissements de fabrication de produits par 

transformation, assemblage ou remodelage de matériaux et d’autres produits déjà 

usinés ou partiellement usinés. 

 

… 

 

B) INDUSTRIE LÉGÈRE (AVEC INCIDENCE) :  

 

Cette classe comprend les activités industrielles considérées légères (avec 

incidence), c’est-à-dire des établissements de fabrication de produits de 

transformation, assemblage ou remodelage de matériaux et d’autres produits déjà 

usinés ou partiellement usinés. Cette classe d’usage exclut la première 

transformation des matières, sauf pour les aliments. 

 

… 

 

• Établissements exploitant l’érotisme : restaurant, bars ou cabarets à caractère 

érotique, projection de films érotiques, danseuses ou danseurs nus. 

 

C) INDUSTRIE SOUS CONTRÔLE DE DISPOSITIONS PARTICULIÈRES SUR LES 

NUISANCES1 :  

 

Cette classe comprend les industries légères (avec incidence) déterminées au 

paragraphe précédent qui ont un impact majeur sur l’environnement immédiat. 

Dans ce cas, elles seront soumises à des dispositions particulières visant à réduire 

les impacts sur l’environnement. 

 

D) INDUSTRIE DE PREMIÈRE TRANSFORMATION DE PRODUITS AGRICOLES SANS 

NUISANCES :  

 

Cette classe comprend certaines industries de première transformation qui doivent 

profiter de la proximité de la ressource et favoriser la condition des exploitations 

agricoles. Bien que ce type d’industries, à cause de l’activité qui y règne, doit 

s’éloigner des secteurs urbains ou respecter des normes environnementales quant 

au milieu urbain, elles sont considérées sans nuisances par rapport au milieu 

agricole en raison de leur cohabitation possible avec les environs habités. 

 

À titre indicatif et de manière non limitative sont compris dans cette classe :  
 

• Cidrerie; 

• Transformation du miel; 

• Vignoble; 

 
1  Le règlement sur les usages conditionnels s’applique à ces activités. 



 

 

• Fromagerie; 

• Petits fruits; 

• etc. 

 

E) INDUSTRIE DE PREMIÈRE TRANSFORMATION DE PRODUITS AGRICOLES AVEC 

NUISANCES2 :  

 

Cette classe comprend certaines industries de première transformation de produits 

agricoles qui doivent profiter de la proximité de la ressource et favoriser la 

consolidation des exploitations agricoles. Souvent ce type d’industries, à cause de 

l’activité qui y règne, doit s’éloigner des secteurs urbains ou respecter des normes 

environnementales élevées. En raison également du degré de nuisances qu’elles 

peuvent susciter sur les environs habités du milieu agricole, ce type d’industrie est 

classé « avec nuisances ». 

 

À titre indicatif et de manière non limitative sont compris dans cette classe :  

 

• Centre de traitement des fumiers d’animaux; 

• … 

• Etc. 

 

5. AGRICOLE 

 

Les classes d’usage du groupe agricole sont les suivantes : 

 

A) AGRICULTURE DE TYPE I (ÉLEVAGE) :  

 

À titre indicatif et de manière non limitative, sont compris dans cette classe : 

 

• Fermes laitières; 

• … 

 

… 

 

B) AGRICULTURE DE TYPE II (LIMITÉE À CERTAINS TYPES DE PRODUCTION) 

(MARAÎCHER) :  

 

Sont compris dans cette classe, … 

 

… 

 

 

C) AGRICULTURE DE TYPE III (RESTREINTE OU RÉDUITE/À L’INTÉRIEUR DES ÎLOTS 

DÉSTRUCTURÉS) :  

 

 
2 Le règlement sur les usages conditionnels s’applique à ces activités. 



 

 

Sont comprises dans cette classe les activités agricoles réduites telles que la culture 

des végétaux (fourrage, céréales, betterave, pommes de terre, etc.), l’élevage et la 

garde d’animaux d’élevage correspondant à un maximum de 2 unités animales ou 

dans le cas d’oiseaux de basse-cour à 10 individus.  

 

… 

 

6. RÉCRÉATION 

 

Les classes d’usage du groupe récréation sont les suivantes : 

 

A) RÉCRÉATION « EXTENSIVE » :  

 

Cette classe comprend les activités récréatives de plein air s'intégrant au milieu 

naturel existant, telles que sentiers pour piétons, ski de fond, etc. 

 

B) RÉCRÉATION « INTENSIVE » :  

 

Cette classe comprend les activités récréatives de plein air se pratiquant dans un 

espace limité où l'on a aménagé les équipements nécessaires à la pratique desdites 

activités, telles que centres de ski alpin, lieux aménagés pour l'équitation, aéroport 

de plaisance, etc. 

 

… 

 

C) TOURISME ET RÉCRÉATION COMPLÉMENTAIRE À L’AGRICULTURE 

(AGROTOURISME) :  

 

Sont compris dans cette classe, … 

 

… 

 

D) POURVOIRIE : 

 

Cette classe comprend les entreprises commerciales où s'exercent des activités de 

prélèvement faunique et pouvant comprendre des services supplémentaires 

complémentaires à l'activité principale (hébergement, restauration, etc.). 

 

7. AUTRES USAGES 

 

Les classes d’usage du groupe autre sont les suivantes : 

 

A) CARRIÈRES:  

 

Cette classe comprend de façon non limitative les exploitations de grès, granite, 

calcaire, etc. 

 

B) GRAVIÈRES ET SABLIÈRES:  

 



 

 

Cette classe comprend de façon non limitative les exploitations de sable ou de 

gravier. 
 

C) EXPLOITATION MINIÈRE  

 

D) EXPLOITATION ET EXTRACTION D’AUTRES RICHESSES NATURELLES  

 

E) CENTRE DE DÉMONTAGE ET D’ENTREPOSAGE DE CARCASSES AUTOMOBILES 

 

ARTICLE 25 : INTERPRÉTATION DES USAGES AUTORISÉS 

 

L’article 2.5 est modifié comme suit : 

 

Pour déterminer les usages autorisés dans les différentes zones, les règles suivantes 

s'appliquent : 

 

1.  Dans une zone, seuls sont autorisés les usages énumérés à la grille des 

spécifications pour cette zone. 

 

2. L'autorisation d'un usage spécifique exclut cet usage d'un autre usage plus 

générique pouvant le comprendre ou l’identifier.  

 

ARTICLE 26 : USAGES AUTORISÉS À LA GRILLE DES SPÉCIFICATIONS 

 

L’article 2.6 est modifié comme suit : 

 

Les groupes et classes d’usages indiqués à la grille des spécifications sont définis à 

l’article 2.4 du chapitre 2 du présent règlement. Une lettre (X) située sur la même 

colonne d'un ou de plusieurs de ces groupes ou classes d’usages indique que ces 

groupes ou classes d’usages sont permis dans la zone. 

  

Lorsque plus d'un (X) apparaît dans une même colonne, les groupes ou classes d’usages 

indiqués sont autorisés dans un même bâtiment ou immeuble.  

 

En plus d’identifier les usages principaux permis par zone, la grille des spécifications 

identifie certaines dispositions ou normes particulières dont les normes d’implantation 

applicables à chaque zone. 

 

Toute information relative aux zones inondables, contraintes naturelles ou anthropiques 

ainsi qu’à la zone de protection du territoire agricole provinciale n’est mentionnée qu’à 

titre informatif afin d’identifier la présence d’une de ces contraintes. Dans tous les cas, 

il faut se référer aux cartes de zonage et autres documents cartographiques ou 

réglementaires auxquels la grille fait référence. 

 

Les normes environnementales et de contraintes ont préséance sur les usages permis et 

les marges minimales d’implantation. 

 

Spécifiquement pour les fins du présent règlement, les usages suivants sont autorisés 

dans toutes les zones : 



 

 

 

1. Utilités publiques 

2. Parcs et espaces verts 

 

Les grilles des spécifications, en annexe, font partie intégrante du présent règlement. 

 

ARTICLE 27 : DENSITÉ BRUTE D’OCCUPATION DU SOL MINIMALE 

 

L’article 2.10 est modifié comme suit : 

 

Le plan d’urbanisme identifie des terrains vacants … 

 

… 

 

1. D’un terrain intercalaire, à l’intérieur d’un secteur existant présentant une densité 

plus faible que celle prescrite ;  

2. D’un terrain soumis à des contraintes naturelles ou réglementaires qui rendent 

impossible l’atteinte de ce seuil de densité. 

 

… 

 

ARTICLE 28 : SOUS-DIVISIONS 

 

Les titres des sous-divisions suivantes du Chapitre 3 sont abrogés : 

 

SECTION A – DISPOSITIONS RELATIVES À L’IMPLANTATION DES 

BÂTIMENTS PRINCIPAUX 

SECTION B – USAGES AUTORISÉS DANS LES COURS 

SECTION C – NORMES RELATIVES AUX USAGES COMPLÉMENTAIRES 

SECTION D – NORMES APPLICABLES AUX CLÔTURES, HAIES, MURS 

DE SOUTÈNEMENT ET MURETS 

SECTION E – DISPOSITIONS RELATIVES AU STATIONNEMENT HORS 

RUES SPÉCIFIQUEMENT APPLICABLES 

SECTION F – INSTALLATION DES ENSEIGNES 

SECTION G – NORMES RELATIVES AUX USAGES TEMPORAIRES 

 

ARTICLE 29 : SOUS-TITRES 

 

Les sous-titres suivants du Chapitre 3 sont abrogés : 

 

A) L’IMPLANTATION D’UN BÂTIMENT COMPLÉMENTAIRE 

(ACCESSOIRE) 

B) L’USAGE D’UN BÂTIMENT COMPLÉMENTAIRE (ACCESSOIRE) 

C) LES AUTRES USAGES COMPLÉMENTAIRES 

D) CLÔTURES, HAIES, MURETS, MURS DE SOUTÈNEMENT 

E) ENTRÉES CHARRETIÈRES ET STATIONNEMENT HORS RUES 

F) NORME DE CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT 

 



 

 

ARTICLE 30 : NOMBRE DE BÂTIMENTS IMPLANTÉ EN MODE CONTIGU 

OU JUMELÉ 

 

L’article 3.2 est modifié comme suit : 

 

… 

 

Pour les fins de calcul du nombre de bâtiments implantés en mode contigu, les 

bâtiments situés aux extrémités et qui ne partageant qu’un seul mur mitoyen sont 

considérés comme étant contigus. 

 

ARTICLE 31 : MARGES POUR LES EMPLACEMENTS DONNANT SUR PLUS 

D’UNE RUE 

 

L’article 3.4 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

Pour les classes d’usage du groupe d’habitation suivant : habitation unifamiliale isolée, 

habitation unifamiliale jumelée, habitation bifamiliale isolée, habitation bifamiliale 

jumelée et maison mobile et uni modulaire, la marge de recul avant doit minimalement 

être observée sur la rue donnant l’adresse au bâtiment. La deuxième cour avant, dite 

secondaire, peut, pour le bâtiment principal être réduite à 6 mètres et pour implanter les 

usages complémentaires et l’aménagement des cours être réduite à 4 mètres. 

 

ARTICLE 32 : MARGES SUR LES EMPLACEMENTS DÉROGATOIRES 

PROTÉGÉS PAR DES DROITS ACQUIS 

 

L’article 3.7 est modifié comme suit : 

 

Lorsque la profondeur d'un emplacement dérogatoire protégé par des droits acquis, 

diminué des marges de recul avant et arrière, ne permet pas d'avoir une superficie 

d'implantation suffisante, il est permis d'ériger un bâtiment principal pourvu que la 

marge de recul avant soit respectée et que la marge de recul arrière ne soit pas inférieure 

à 75 % des dimensions prescrites et en conformité aux dispositions sur les vues au Code 

civil. 

 

Lorsque la largeur d'un emplacement dérogatoire protégé par des droits acquis et 

desservi par le réseau d’aqueduc et d’égout municipal diminué des marges latérales, ne 

permet pas d'avoir une superficie d'implantation suffisante, il est permis d'ériger un 

bâtiment en respect toutefois des normes du Code civil. 

 

ARTICLE 33 : HAUTEUR DES BÂTIMENTS 

 

L’article 3.9 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

La hauteur des bâtiments est déterminée aux grilles des spécifications et la mesure en 

mètres prime sur le nombre d’étages, voir les définitons suivante : Hauteur d’un 

bâtiment (en étages) et Hauteur d'un bâtiment (en mètres). 

 

ARTICLE 34 : NIVELLEMENT D’UN TERRAIN 



 

 

 

L’article 3.10 est abrogé. 

 

ARTICLE 35 : HABIATIONS JUMELÉES OU CONTIGUËS (EN RANGÉE) 

 

L’article 3.13 est modifié comme suit : 

 

1. … 

 

2. Deux habitations ou plus, destinées à être jumelées ou contiguës, doivent 

présenter le même nombre d’étages. La hauteur en mètre d’un des bâtiments peut 

… 

 

3. … 

 

4. …  

 

ARTICLE 36 : DÉLIMITATION DES COURS 

 

L’article 3.14 est modifié comme suit : 

 

… 

 
Lors d’un agrandissement, la façade avant la plus avancée du bâtiment par rapport à la rue 

détermine la cour avant. 
 

… 

 

ARTICLE 37 : USAGES AUTORISÉS DANS LA COUR AVANT 

 

L’article 3.15 est modifié comme suit : 

 
En règle générale, aucun usage n'est permis dans la cour avant. Font exception à la règle 

générale, à la condition qu'ils n'empiètent pas sur l'emprise d'une voie publique ou privée : 

 

1. Les avant-toits, les corniches, les auvents, les fenêtres en saillie et les cheminées 

faisant corps avec le bâtiment, pourvu que ceux-ci n’excèdent pas plus de 61 

centimètres des murs extérieurs ou des colonnes du bâtiment, tout en restant 

conformes à l’article 983 du Code civil du Québec ; 

 

 … 

 

ARTICLE 38 : USAGES AUTORISÉS DANS LES COURS LATÉRALES 

 

L’article 3.16 est modifié comme suit : 

 

En règle générale, aucun usage n'est permis dans les cours latérales. Font exception à la 

règle générale: 

 



 

 

1. Les avant-toits, les corniches, les auvents, les fenêtres en saillie et les cheminées 

faisant corps avec le bâtiment, pourvu que ceux-ci n’excèdent pas plus de 61 

centimètres des murs extérieurs ou des colonnes du bâtiment, tout en restant 

conformes à l’article 983 au Code civil du Québec ; 

 

… 

 

ARTICLE 39 : USAGES AUTORISÉS DANS LA COUR ARRIÈRE 

 

L’article 3.17 est modifié comme suit : 

 

Seuls sont autorisés dans les cours arrière les usages suivants : 

 

1. Les avant-toits, les corniches, les auvents, les fenêtres en saillie et les cheminées 

faisant corps avec le bâtiment, pourvu que ceux-ci n’excèdent pas plus de 61 

centimètres des murs extérieurs ou des colonnes du bâtiment, tout en restant 

conformes à l’article 983 au Code civil du Québec ; 

 

… 

 

ARTICLE 40 : RÈGLES GÉNÉRALES POUR LES CONSTRUCTIONS 

COMPLÉMENTAIRES 

 

L’article 3.18 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

3.18 RÈGLES GÉNÉRALES POUR LES CONSTRUCTIONS 

COMPLÉMENTAIRES 

 

Il doit y avoir un bâtiment principal sur l'emplacement pour pouvoir implanter un 

bâtiment complémentaire. Toutefois, cette prescription ne s'applique pas dans les 

zones agricoles, agroforestières et forestières. 

 

Pour les bâtiments complémentaires autres que ceux associés à la classe d’usage du 

groupe d’habitation, ceux-ci doivent se conformer aux normes d'implantation prévalant 

pour le bâtiment principal dans le secteur concerné et sont limités à deux bâtiments 

maximum. 

 

ARTICLE 41 : SUPERFICIE DES BÂTIMENTS COMPLÉMENTAIRES 

 

L’article 3.19 est modifié comme suit : 

A) Superficie maximale des bâtiments complémentaires à l’intérieur du périmètre 

urbain ainsi que des zones d’habitation et de villégiature situées à l’extérieur de la 

zone agricole permanente  

 

SUPERFICIE DU TERRAIN (M²) BÂTIMENTS COMPLÉMENTAIRES 

Jusqu’à 400 m² 15 m² 
401 m² à 1 000 m² 37 m² 
1 001 m² à 2 000 m² 55 m² 



 

 

2 001 m² à 3 000 m² 75 m² 
3 001 m² à 4 000 m² 100 m² 
4 001 m² à 5 000 m² et plus 130 m² 

 

Seulement deux bâtiments sont autorisés et la somme de leur superficie ne doit pas 

dépasser la superficie maximale exigée. 

 

Par ailleurs, la superficie totale des bâtiments complémentaires détachés devra être 

égale ou inférieure à : 

 

• La superficie au sol du bâtiment principal; 

• À l’espace résiduel de la cour arrière et/ou latérale. 

B) Superficie maximale des bâtiments complémentaires à l’extérieur du périmètre 

urbain, en zone agricole permanente  

 

SUPERFICIE DU TERRAIN (M²) BÂTIMENTS COMPLÉMENTAIRES 

Jusqu’à 5000 m² 100 m² 
5000 m² à 10 000 m² 125 m² 
10 000 m² et plus 150 m² 

 

C) Les constructions complémentaires attenantes au bâtiment principal 

 

Ces ajouts ne sont pas considérés comme faisant partie de l’ensemble des bâtiments 

complémentaires et sont exclus du calcul de la superficie. Les normes d’implantation 

du bâtiment principal s’appliquent. La superficie hors-tout ne peut être plus grande que 

la partie habitable. La façade avant de cette partie ne doit pas dépasser 40% du bâtiment 

principal, ne s’applique pas si une partie habitable se retrouve à l’étage. 

D) Les bâtiments complémentaires aux maisons mobiles ou unimodulaires  

 

Ces bâtiments sont soumis aux dispositions de la section traitant de ce type de 

bâtiments. 

 

ARTICLE 42 : ÉLEVAGE À UNE FIN DOMESTIQUE 

 

L’article 3.24 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

3.24 ÉLEVAGE À UNE FIN DOMESTIQUE 

 

À l’extérieur de la zone agricole décrétée en vertu de la Loi sur la protection du 

territoire et des activités agricoles, (RLRQ, c. P-41.1, ci-après : « LPTAA »). Il est 

strictement prohibé de garder des chevaux, des bêtes à cornes ou tout autre animal de 

ferme et sauvage. 

 

À l’intérieur d’une zone où l’agriculture de type 3 (restreinte), il est autorisé d’utiliser 

un bâtiment complémentaire à l’usage résidentiel pourvu que soit respecté l‘article 2.4, 

section 5, alinéa c) du présent règlement. Dans ce cas, ce bâtiment doit être implanté 



 

 

dans la cour arrière à plus de 15 mètres des limites de propriété et à plus de 30 mètres de 

tout puits d’alimentation en eau potable. 

 

Malgré les articles précédents, la garde de poules à une fin domestique à l’extérieur du 

périmètre urbain peut être autorisée. L’activité doit respecter le règlement 616, 729 et 

leurs amendements. Là où l’usage agriculture de type III est permis, l’article 2.4, section 

5, alinéa c) du présent règlement doit aussi être suivi. 

 

ARTICLE 43 : L’ABRI PERMANENT DE TYPE « DÔME » 

 

L’article 3.25 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

3.25 L’ABRI PERMANENT DE TYPE « DÔME » 

 

Ce type de construction pour un usage de remisage est interdite sur les propriétés où 

l’on retrouve un usage résidentiel à l’intérieur comme à l’extérieur du périmètre urbain. 

À ne pas confondre avec l’abri d’hiver ou la serre. 

 

- Pour un usage commercial et industriel 

 

Les zones à l’intérieur du périmètre urbain permettant l’implantation de ce type de 

construction sont les suivantes :  26-I / 27-I / 36-I. L’implantation de ceux-ci doit se 

faire en cour arrière et derrière un bâtiment principal.  

 

À l’extérieur du périmètre urbain, ceux-ci y sont autorisés seulement au sud de la route 

du Fleuve et à une distance minimale de 150 mètres de l’emprise de la route ou non 

visible de l’espace public.    

 

- Pour un usage récréatif 

 

Ce type de construction est autorisé pour les usages récréotouristiques et 

d’hébergements, les normes du bâtiment principal s’y appliquent. Pour des fins 

résidentielles et de villégiature, les normes propres aux pavillons de jardin, pergola et 

abri-soleil y sont applicables. 

 

ARTICLE 44 : PAVILLON DE JARDIN, PERGOLA ET ABRI-SOLEIL 

 

L’article 3.26 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

3.26 PAVILLON DE JARDIN, PERGOLA ET ABRI-SOLEIL 

 

Les dispositions suivantes s’appliquent aux pavillons de jardin et aux dôme récréatif: 

 

1. Un (1) seul pavillon de jardin est autorisé par terrain; 

 

2. Les normes d’implantations et de constructions sont celle des constructions 

complémentaires. 

 

Les dispositions suivantes s’appliquent aux pergola, abri-soleil et dôme récréatif: 



 

 

 

1. À l’intérieur du périmètre urbain une (1) seule pergola ou abri-soleil est autorisés 

par terrain de moins de 2 800 mètres carrés; 

 

2. Leurs dimensions doivent se limiter à une superficie de 16.72 mètres carrés et d’une 

hauteur hors-tout de 4,27 mètres; 

 

3. Ces constructions doivent être à plus de 2 mètres des lignes de propriété. 

 

À la différence d’un pavillon de jardin et du dôme récréatif, les pergolas et les abri-

soleil ne font pas partie du calcul pour la superficie d’un bâtiment complémentaire et de 

ces normes d’implantations, sauf si rattaché à un bâtiment complémentaire. 

 

ARTICLE 45 : NORMES D’IMPLANTATION D’UNE PISCINE 

 

L’article 3.27 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

Dans tous les cas, l’aménagement d’une piscine est soumis aux conditions suivantes. 

Les distances sont calculées à partir de la paroi intérieure de la piscine jusqu’aux lignes 

de lot. 

 

 COUR AVANT PRINCIPALE 
COUR AVANT 
SECONDAIRE 

COUR 
LATÉRALE 

COUR 
ARRIÈRE 

PISCINE 
EN DEHORS DE LA MARGE AVANT 

APPLICABLE AU BÂTIMENT PRINCIPAL 
4m. 1,50m. 

1,50m. 

CLÔTURE 0m. 

ÉQUIPEMENT 1.5m. 

 

En plus des exigences indiquées au tableau ci-dessus, les dispositions suivantes 

s’appliquent : 
 

1. Une distance d’au moins 1 mètre doit être laissé libre entre une clôture de sécurité 

entourant une piscine creusée; 

 

2. Aucune piscine sous un fil électrique; 

 

3. Elle est située à une distance d’au moins 2 mètres du bâtiment principal; 

 

4. Voir l’article traitant des appareils d’échange thermique (thermopompes, 

climatiseur, chauffe-eau);  

 

5. De plus, les citoyens doivent s’assurer de respecter le Règlement sur la sécurité des 

piscines résidentielles (RLRQ, c. S-3.1.02, r.1) du gouvernement du Québec.  

 

ARTICLE 46 : IMPLANTATION D’UN SPA 

 

L’article 3.28 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

Les distances sont calculées à partir des lignes de lot : 
 

 COUR AVANT PRINCIPALE COUR AVANT COUR COUR 



 

 

SECONDAIRE LATÉRALE ARRIÈRE 

SPA 
EN DEHORS DE LA MARGE AVANT 

APPLICABLE AU BÂTIMENT PRINCIPAL 
4m. 1,50m. 

 

ARTICLE 47 : SERRE PRIVÉE À L’INTÉRIEUR DU PÉRIMÈTRE URBAIN, 

DES ZONES D’HABITATION ET DE VILLÉGIATURE 

 

L’article 3.30 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

3.30 SERRE PRIVÉE À L’INTÉRIEUR DU PÉRIMÈTRE URBAIN, DES 

ZONES D’HABITATION ET DE VILLÉGIATURE 

 

La construction d’une serre privée à l’intérieur du périmètre urbain ainsi que d’une zone 

d’habitation ou de villégiature située à l’extérieur de la zone agricole est soumise aux 

conditions suivantes : 

 

1. SERRE EN VERRE (bâtiment) 

 

Les normes des bâtiments complémentaires s’appliquent. 

 

2. SERRE EN PLASTIQUE 

 

a) La superficie au sol de la serre ne doit pas excéder 12 mètres carrés; 

b) La hauteur maximale autorisée est de 2.5 mètres ; 

c) Assujetti au calcul visant à limiter la superficie au sol des bâtiments 

complémentaires. 

 

ARTICLE 48 : GARDE DE POULES À UNE FIN DOMESTIQUE 

 

L’article 3.31 est abrogé. 

 

ARTICLE 49 : L’ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR DE BOIS DE CHAUFFAGE 

 

L’article 3.39 est abrogé. 

 

ARTICLE 50 : CLÔTURES, MURETS ET MURS DE SOUTÈNEMENT 

INTERDITS 

 

L’article 3.42 est modifié comme suit : 

 

… 

 

Les clôtures à mailles chaînées et les clôtures non ajourées sont interdites dans la cour 

avant à l'intérieur des zones d'habitation, à l’exeption des cours avant secondaire. Les 

clôtures à mailles chaînées de couleur blanche et galvanisées sont également interdites 

dans la cour avant. 

 

ARTICLE 51 : IMPLANTATION DES CLÔTURES, HAIES ET MURETS DANS 

LE PÉRIMÈTRE URBAIN 



 

 

 

L’article 3.45 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

Hauteur maximale des clôtures, des haies et des murets dans le périmètre urbain : 

 

Localisation Clôture Murets 

Cour avant 1,55 m 1.50 m 

Cour latérale 2 m 2 m 

Cour arrière 2 m 2 m 

 

Pour une haie en cour avant, latérale et arrière, la hauteur n’est pas limitée pourvu que 

soit respecté ce qui suit : une haie ne doit pas nuire aux éléments suivants: 

 

1. Un triangle de visibilité d’une voie de circulation privée ou publique; 

2. À une vue sur le fleuve d’un voisin ou de l’espace public; 

3. À l’ensoleillement raisonnable d’une piscine; 

4. À toute infrastructure publique (ex : un trottoir ou une voie de circulation, un 

panneau de signalisation, une borne-fontaine, aux fils électriques ou téléphoniques, 

etc.);  

5. À toute infrastructure privée (ex. : à la visibilité d’un numéro civique, à l’accès de 

la propriété ou de celle du voisin, une toiture, une gouttière, une corde à linge, une 

borne de terrain, etc.). 

 

Dans tous les cas, toute partie d’une clôture, d’une haie et d’un muret doit être à plus de 

60 centmiètres de la ligne avant et à 1,5 mètre d’une borne-fontaine. 

 

Pour les terrains de tennis et équipements similaires, incluant ceux implantés sur un 

terrain dont l’usage principal est l’habitation, la hauteur maximale est de 3,05 mètres. 

Pour les usages autres que l’habitation, la hauteur maximale de la clôture peut être 

augmentée à 3,05 mètres.  

 

La hauteur doit être calculée à partir du sol fini après terrassement du terrain jusqu’au 

sommet de celle-ci, sans prendre en compte les poteaux qui eux peuvent excéder 

raisonnablement de la hauteur. 

  

On ne peut pas superposer une clôture ou une haie sur un muret pour détourner la 

hauteur maximale établie au règlement. Toutefois, cette clause ne s’applique pas aux 

terrains en palier ou en terrasse.  

 

Pour la conception de muret, l'emploi de béton ou de blocs de béton non ornementaux 

pour des travaux apparents (ex.: bloc de béton de construction) dont la hauteur, la 

longueur et la profondeur ont une mesure supérieure à 30 centimètres est interdit en 

milieu urbain, récréotouristique et de villégiature. Cette norme ne s'applique pas pour la 

stabilisation des rives. 

 

ARTICLE 52 : NORMES SUR LES ACCÈS OU ENTRÉES CHARRETIÈRES 

 

L’article 3.47 est modifié comme suit : 



 

 

 

… 

 

Les normes d’implantation suivantes doivent être respectées pour les terrains:  

 

1. Être d’une largeur minimale de 3 mètres et maximale de 7 mètres calculée à l’emprise 

du chemin; 

2. Être à 1 mètre d’une ligne de terrain, 6 mètres d’une entrée charretière de la même 

propriété. 

 

Une exception doit être faite dans le cas d’un terrain … 

 

… 

 

ARTICLE 53 : AMÉNAGEMENT DU STATIONNEMENT 

 

L’article 3.49.2 est modifié comme suit : 

 

… 

 

Spécifiquement pour la zone 51-H, le stationnement est permis en façade pour les 

habitations unifamiliales isolées avec un empiétement maximal de 40 % de la façade. 

 

Dans le cas d’un terrain dont la façade est inférieure à 15 mètres, la largeur de l’aire de 

stationnement pourra être calculé à partir du perron avant de la résidence jusqu’à la 

limite de la propriété sans dépasser 7 mètres.  

 

… 

 

ARTICLE 54 : ENSEIGNE - DOMAINE D’APPLICATION  

 

L’article 3.51 est modifié comme suit : 

 

3.51 ENSEIGNE – DOMAINE D’APPLICATION 

 

Les dispositions de cette section s’appliquent à la construction, l’installation, le 

maintien, la modification et l’entretien de toute enseigne déjà érigée ou qui le sera à 

l’avenir sur le territoire de la municipalité. 

 

…  

 

ARTICLE 55 : ENSEIGNES PERMISES SANS L’OBTENTION D’UN 

CERTIFICAT D’AUTORISATION 

 

L’article 3.53 est modifié comme suit : 

 

… 

 



 

 

Type d’enseignes Dispositions particulières 

… 

 

… 

… 

 

… 

… 

 

 

… 

 

… 

… 

 

… 

… 

 

… 

… 

 

… 

… 

 

… 

… 

 

 

… 

 

… 

Les enseignes posées sur un terrain 

annonçant la mise en location ou la 

vente de l'immeuble où elles sont 

posées 

La superficie est d'un 1 mètre carré 

maximum. 

 

ARTICLE 56 : AFFICHAGE EN BORDURE D’UNE ROUTE DU MTQ 

 

L’article 3.57 est modifié comme suit : 

 

Dans tous les cas de la présente section, une autorisation est nécessaire auprès du MTQ 

quant à l’affichage en bordure des routes entretenues par le MTQ. L’affichage doit 

notamment respecter les dispositions de la Loi sur la publicité et le long des routes, 

RLRQ, c.  P-44. 

 

ARTICLE 57 : CONSTRUCTIONS ET USAGES TEMPORAIRES 

 

L’article 3.58 est modifié comme suit : 

 

… 

 

Les constructions doivent conserver en tout temps leur caractère temporaire, à défaut de 

quoi elles seront considérées comme des constructions permanentes à la fin de la 

période pour laquelle ils sont autorisés ou à l'expiration du certificat d'autorisation 

lorsqu'un tel certificat est requis. Les constructions et usages temporaires deviendront 

alors dérogatoires et devront cesser ou être enlevés. 

 



 

 

1. … 

2. … 

3. … 

4. … 

5. … 

6. … 

7. Les ventes de garages et les marchés aux puces exclusivement pour la fin de semaine de 

la fête des Patriotes (mois de mai), la fête nationale du Québec (le 24 juin) et la fin de 

semaine de la fête du travail (septembre); 

8. … 

9. … 

10. … 

 

ARTICLE 58 : NORMES PARTICULIÈRES AUX ABRIS D’HIVER 

 

L’article 3.59 est modifié comme suit : 

 

… 

 

1. Ils doivent être localisés sur le même immeuble que le bâtiment principal qu'ils 

desservent; 

2. … 

3. … 

4. La distance minimale entre un abri d’hiver est de 2 mètres de la bordure ou du bord du 

pavage, sans toutefois se retrouver à l’intérieur de l’emprise du chemin; 

5. … 

6. … 

7. … 

 

ARTICLE 59 : SOUS-DIVISIONS 

 

Les titres des sous-divisions suivantes du Chapitre 4 sont abrogés : 

 

SECTION A – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINS USAGES 

SPÉCIFIQUES 

SECTION B – NORMES SPÉCIFIQUES AUX MAISONS MOBILES ET AUX 

MAISONS UNIMODULAIRES 

SECTION C – NORMES RELATIVES À L’IMPLANTATION ET AU 

REMISAGE DE ROULOTTES, DE VÉHICULES MOTORISÉS ET À 

L’AMÉNAGEMENT D’UN TERRAIN DE CAMPING 

SECTION D – NORMES D’IMPLANTATION POUR CERTAINS TYPES DE 

COMMERCES ET D’INDUSTRIES 

SECTION E – NORMES RELATIVES À L’ENTREPOSAGE ET AUX AIRES 

DE PROTECTION ENTRE DIFFÉRENTES ZONES 

SECTION F – DISPOSITIONS RELATIVES À L’IMPLANTATION DE 

PROJETS INTÉGRÉS 



 

 

 

ARTICLE 60 : RÈGLES GÉNÉRALES POUR LES USAGES 

COMPLÉMENTAIRES 

 

L’article 4.1 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

4.1 RÈGLES GÉNÉRALES POUR LES USAGES COMPLÉMENTAIRES 

 

On entend notamment par usage complémentaire toute activité qui contribue à améliorer 

la commodité et/ou l'agrément de l'usage principal. Une activité professionnelle, 

artisanale ou artistique pratiquée sur une base lucrative à l'intérieur d'un bâtiment 

résidentiel peut être permise sous certaines conditions. En aucune façon, les usages 

complémentaires à la classe d’usage du groupe d’habitation doivent s’apparenter à un 

usage industriel ou commercial lié à l’automobile et à sa réparation. 

 

Cette activité ne doit créer ni fumée, poussière, odeurs, chaleur, vapeurs, gaz, éclats de 

lumière, vibration ou bruits de façon continue ou intermittente, plus intenses que ceux 

que l'on retrouve normalement dans les zones d'habitation; 

 

L'usage ne doit pas nécessiter un véhicule dont la charge utile, telle que définie par le 

fabricant, est supérieure ou égale à 2 tonnes. Une case de stationnement supplémentaire 

peut être aménagée pour les fins de cette activité et respecte les normes de 

stationnement prévues par le présent règlement; 

 

Une seule enseigne est permise et celle-ci ne devra pas dépasser une superficie de 1 

mètre carré. 

 

ARTICLE 61 : LE BUREAU DE PROFESSIONNEL À LA MAISON 

 

L’article 4.2 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

4.2 LE BUREAU DE PROFESSIONNEL À LA MAISON 

 

Le bureau de professionnel associé à l’usage habitation doit se conformer aux 

dispositions suivantes: 

 

1. Un seul service est permis par logement; 

2. Moins de 35 % de la superficie totale du logement sert à cet usage; 

3. Pas plus de 2 employés, excluant les résidents de la maison, ne sont occupés 

(travaillent) à cette activité; 

4. Seuls les produits directement reliés à l'activité peuvent être vendus sur place. Ces 

produits ne pourront être entreposés, ou exposés à l’extérieur ou en dehors de la 

superficie associée à l’usage; 

5. Aucune modification de l'architecture du bâtiment imputable à cet usage n'est visible 

de l'extérieur; 

6. Aucune vitrine ou fenêtre de montre n'est permise. 

 

ARTICLE 62 : NORMES RELATIVES À L’IMPLANTATION D’UN ATELIER 

D’ARTISAN SANS NUISANCE 



 

 

 

L’article 4.3 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

4.3 NORMES RELATIVES À L’IMPLANTATION D’UN ATELIER 

D’ARTISAN SANS NUISANCE 

 

Un atelier d'artisan est autorisé de façon accessoire à l’usage principal de l’habitation 

dans les zones prévues à cet effet et sous le respect des conditions suivantes : 

 

1. L’usage doit être exercé à même une habitation ou un bâtiment complémentaire à 

celle-ci. L’habitation existante est le lieu de résidence principale de celui qui exerce 

l’usage; 

2. L’usage est exercé dans moins de 35 mètres carrés de la superficie de plancher du 

bâtiment principal, sans toutefois dépasser 35 % de la superficie totale du logement; 

3. Un maximum de 2 employés travaillant sur place, excluant les résidents de la maison ; 

4. L’activité doit être exercée uniquement à l'intérieur du bâtiment principal ou 

complémentaire. 

 

ARTICLE 63 : AMÉNAGEMENT D’UN LOGEMENT BIGÉNÉRATIONNEL 

 

L’article 4.4 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

4.4 AMÉNAGEMENT D’UN LOGEMENT BIGÉNÉRATIONNEL 

A) LOGEMENT INTÉGRÉ AU BÂTIMENT PRINCIPAL 

 

Les dispositions suivantes s’appliquent à un logement bigénérationnel intégré: 

 

1. Un (1) seul logement bigénérationnel est autorisé par habitation unifamiliale isolée; 

2. Une entrée individuelle est autorisée à la condition d'être aménagée sur la façade 

arrière ou latérale du bâtiment; 

3. La superficie minimale doit être de 28 mètres carrés s’il y a des pièces communes pour 

les deux logements; 

4. La superficie minimale doit être de 53 mètres carrés s’il n’y pas de pièces communes 

pour les deux logements; 

5. Le logement bigénérationnel doit contenir un maximum de deux (2) chambres à 

coucher; 

6. L'adresse civique doit être commune avec le logement principal, même chose pour les 

services d'utilités publiques (entrée électrique et compteur d'eau); 

7. Le logement peut servir seulement pour les membres de premier et deuxième degré du 

propriétaire des lieux. 

 

B) LOGEMENT DÉTACHÉ DU AU BÂTIMENT PRINCIPAL 

 

Les dispositions suivantes s’appliquent à un logement bigénérationnel détaché: 

 

1. Un seul logement détaché est autorisé par terrain où il y a un bâtiment principal de la 

classe d’usage suivante : habitation unifamiliale isolée; 



 

 

2. Les normes d’implantation sont ceux que l’on retrouve pour l’implantation d’un 

bâtiment complémentaire; 

3. L'adresse civique doit être commune avec le logement principal, même chose pour les 

services d’égout et d’aqueduc qu’ils soient privés ou publics; 

4. Le logement peut servir seulement pour les membres de premier et deuxième degré du 

propriétaire des lieux. 

 

ARTICLE 64 : NORMES RELATIVES À L’IMPLANTATION D’UN GÎTE 

TOURSITIQUE 

 

L’article 4.6 est modifié comme suit : 

 

Les conditions d’implantation et d’exercice pour un gîte touristique sont les suivantes :  

 

1. Un seul gîte touristique est autorisé par habitation unifamiliale; 

2. Le nombre de chambres offertes en location n'excède pas 5; 

3. Voir définition du gîte à l’annexe I; 

4. En plus des occupants, un (1) employé peut y travailler; 

5. Les repas ne sont fournis qu'aux locataires de ces chambres; 

6. Une seule enseigne est permise et celle-ci ne devra pas dépasser une superficie de 1,2 

mètre carré ; 

7. Une case de stationnement supplémentaire doit être aménagée pour les fins de cette 

activité. 

 

ARTICLE 65 : IMPLANTATION DE LA MAISON MOBILE OU 

UNIMODULAIRE 

 

L’article 4.10 est modifié comme suit : 

 

1. … 

2. … 

3. … 

4. Le vide entre le sol et le dessous de la maison mobile doit être obligatoirement fermé 

par une jupe sut tout le périmètre de la construction; 

5. La largeur minimale de la maison mobile est fixée à 3,5 mètres et la largeur 

maximale de la maison mobile, incluant les vestibules, est fixée à 6,5 mètres et la 

hauteur maximale à un étage; 

6. Des ancres, ayant la forme d'œillets métalliques encastrés dans un béton moulé sur 

place, de vis en tire-bouchon ou d'ancre à tête de flèche, doivent être prévues à tous 

les angles de la plate-forme de la maison mobile et aux endroits où elles peuvent être 

nécessaires pour arrimer solidement la maison mobile ou unimodulaire et la rendre 

capable de résister à la poussée du vent. Ces dispositifs d'ancrage du châssis de la 

maison mobile ou unimodulaire doivent être fixés par un câble ou tout autre 

dispositif selon les règles de l'art. 

 

ARTICLE 66 : NORMES ARCHITECTURALES ET D’AMÉNAGEMENT 

PARTICULIER 

 

L’article 4.11 est abrogé. 



 

 

 

ARTICLE 67 : CONDITIONS D’IMPLANTATION DES CARRIÈRES, 

SABLIÈRES, GRAVIÈRES ET TOURBIÈRES 

 

L’article 4.18 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

Aucune carrière, sablière, gravière ou tourbière ne peut être exploitée en dehors des 

zones municipales autorisant cette activité et sous le respect des conditions 

d’implantation du règlement provincial en vigeur au moment de la demande. 

 

ARTICLE 68 : MATIÈRES STRICTEMENT INTERDITES 

 

L’article 4.19.1 est modifié comme suit : 

 

Hors des lieux spécifiquement autorisés à ces fins, il est interdit d’entreposer les 

produits explosifs, dangereux ou polluants, les véhicules hors d’état de fonctionnement, 

les pièces mécaniques et de carrosserie, les déchets, les carcasses de véhicules, les 

pneus, les immondices et autres produits pouvant attirer la vermine. Une boite de 

camion, une remorque de tracteur routier (fourgonnette) utilisé à des fins d’espace 

d’entreposage sont prohibées sur tout le territoire. 

 

ARTICLE 69 : NORMES D’ENTREPOSAGE DE TYPE B 

 

L’article 4.19.3 est modifié comme suit : 

 

USAGES ASSUJETTIS NORMES APPLICABLES 

Commerce de vente en gros; 

Commerce et services reliés à 

l’agriculture; 

Commerce de vente au détail ou de 

location de véhicules moteurs et 

commerces apparentés; 

Service de réparation automobile; 

Poste de carburants en gros; 

Commerces et services reliés à la 

forêt; 

Usages commerciaux para-

industriels. 

L’entreposage est autorisé dans la cour arrière et 

couvrant une superficie maximale de 50% de 

celle-ci; 

La hauteur maximale de l’entreposage est de 2 

mètres sauf pour les véhicules ou conteneurs; 

Une distance des limites de propriété de 3 

mètres doit être respectée sauf pour les 

véhicules; 

L’entreposage doit être non-visible de la rue, le 

terrain ou la partie de terrain servant à 

l’entreposage doit être entouré d’une clôture 

non ajourée et décorative ou d’un écran de 

végétation opaque d’une hauteur minimale de 3 

mètres; 

 

ARTICLE 70 : L’ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR DE BOIS DE CHAUFFAGE 

 

L’article 4.19.5 est inséré : 

 

4.19.5 L’ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR DE BOIS DE CHAUFFAGE 

 

Le présent article s'applique à l'entreposage de bois de chauffage pour des fins 

domestiques dans le bois de chauffage entreposé sur un terrain doit être pour l'usage du 



 

 

propriétaire ou du locataire du bâtiment exclusivement et, en aucun cas, il ne peut être 

fait commerce de bois. 

 

Sur un terrain dont l’usage principale est l’habitation, tout le bois entreposé doit être 

proprement empilé et cordé, en aucun cas, il ne peut être laissé en vrac sur le terrain. 

 

L'entreposage extérieur du bois de chauffage doit se faire dans la cour latérale ou arrière 

et être à une distance de 0,5 mètre de la ligne du lot voisin ou d'une haie. 

 

L’entreposage extérieur de bois de chauffage à une fin de vente est permis que dans les 

zones agricoles et industrielles ainsi que dans les zones d’habitation situées dans la zone 

agricole permanente. 

 

ARTICLE 71 : ENTREPOSAGE DE CONTENEURS MÉTALLIQUES 

 

L’article intitulé ENTREPOSAGE DE CONTENEURS MÉTALLIQUES est abrogé et 

remplacé par l’article 4.19.6 ci-après : 

 

4.19.6 ENTREPOSAGE DE CONTENEURS MÉTALLIQUES 

 

Les conteneurs métalliques sont autorisés dans les zones suivantes : 26-I, 27-I, 36-I, 

100-A, 101-A, 102-A, 103-A, 104-A, 188-HL et 183-C. 

 

1. L’utilisation doit être faite sur des terrains ayant un bâtiment principal, en cour 

latérale ou arrière. La superposition des conteneurs est interdite; 

2. La quantité de conteneurs est déterminée par l’espace disponible au sol que génèrent 

les normes d’entreposage de types B et C ou à un maximum de huit. La norme la 

plus contraignante s’applique; 

3. Ceux-ci doivent être maintenus en bon état, être de couleur uniforme et discrète sans 

lettrage apparent; 

4. Pour les zones suivantes : 100-A, 101-A, 102-A, 188-HL et 183-C s’ajoutent ces 

deux exigences supplémentaires : les conteneurs doivent être à une distance de 50 

mètres des lignes de propriétés ou hors de la vue de l’espace public et des terrains 

voisins. 

 

ARTICLE 72 : COMMERCE DE VENTE AU DÉTAIL OU DE LOCATION DE 

VÉHICULES MOTEURS ET COMMERCES APPARENTÉS 

 

L’article 4.19.7 est inséré : 

 

4.19.7 COMMERCE DE VENTE AU DÉTAIL OU DE LOCATION DE 

VÉHICULES MOTEURS ET COMMERCES APPARENTÉS 

 

Les véhicules pour la vente ou la location peuvent être placés en cour avant pourvue que 

soient respectées ces normes pour l’aire d’entreposage: 

 

1. Avoir une distance de 1 mètre des lignes de propriété; 

2. Respecter les normes d’aménagement du stationnement du présent règlement; 

3. Respecter les dispositions relatives au triangle de visibilité du présent règlement. 



 

 

 

ARTICLE 73 : DISPOSITIONS RELATIVES À L’IMPLANTATION D’UN 

ABRI SOMMAIRE 

 

L’article 4.24 est modifié comme suit : 

 

… 

 

1. La construction compte un seul étage et aucune partie du toit n’excède une 

hauteur de 6 mètres, mesurée à partir du niveau moyen du sol; 

2. La fondation de type radier ou pilier est autorisée; 

3. La construction n’a aucune division intérieure; 

4. La construction n’est reliée à aucun service public; 

5. La construction n’est pas pourvue d’eau courante; 

6. Aucune galerie ou annexe n’est autorisée. 

 

… 

 

ARTICLE 74 : SOUS-DIVISIONS 

 

Les titres des sous-divisions suivantes du Chapitre 5 sont abrogés : 

 

SECTION A – DISPOSITIONS RELATIVES À L’AMÉNAGEMENT DES 

ESPACES LIBRES ET AU VERDISSEMENT 

SECTION B – DISPOSITIONS RELATIVES AUX ZONES D’INONDATION 

SECTION C – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES À RISQUE EN 

RAISON DE LA PRÉSENCE D’UN BARRAGE 

SECTION D – DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES 

MILIEUX HUMIDES 

SECTION E – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES D’ÉROSION 

SECTION F – DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES RIVES 

ET DU LITTORAL 

 

ARTICLE 75 : PLANTATION, ENTRETIEN ET ABATTAGE D’ARBRES 

DANS LE PÉRIMÈTRE URBAIN AINSI QUE DANS LES ZONES 

D’HABITATION ET DE VILLÉGIATURE SITUÉES À L’EXTÉRIEUR DE LA 

ZONE AGRICOLE PERMANENTE 

 

L’article 5.2 est modifié comme suit : 

 

1. La plantation de peupliers, de saules, d'ormes américains et d'érables argentés situés 

dans le périmètre urbain, des zones d’habitation et de villégiature situées à l’extérieur 

de la zone agricole permanente est prohibée dans la marge de recul avant et, de façon 

générale, à moins de 8 mètres de tout conduit souterrain d'égout ou d'aqueduc public 

ou privé et à moins de 4 mètres de toute ligne de lot; 

2. Toute personne qui entreprend des travaux de construction, de modification, de 

réparation, d'agrandissement d'un bâtiment ou tout autre travail doit protéger 

adéquatement tous les arbres, arbustes ou haies présents dans l’aire touchée par les 

travaux. 



 

 

 

ARTICLE 76 : CHAMP D’APPLICATION ET AUTORISATION PRÉALABLE 

DES INTERVENTIONS DANS LES PLAINES INONDABLES 

 

L’article 5.7 est modifié comme suit : 

 

… 

 

AUTORISATION 

 

… 

 

Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d’aménagement forestier, 

dont la réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts, RLRQ, c. F-4.1 et à ses 

règlements et les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai ne sont pas sujettes 

à une autorisation préalable des municipalités. 

 

ARTICLE 77 : MESURES RELATIVES À LA ZONE DE GRAND COURANT 

D’UNE PLAINE INONDABLE 

 

L’article 5.8 est modifié comme suit : 

 

… 

 

a) … 

b) … 

c) … 

d) … 

e) … 

f) … 

g) … 

h) … 

i) Les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblai et ceux qui en nécessitent, 

mais dans ce dernier cas, seulement s’ils sont assujettis à l’obtention d’une autorisation 

en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, RLRQ, c. Q-2; 

j) … 

k) Les activités d’aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la 

réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts, RLRQ, c. F-4.1 et à ses règlements; 

l) … 

 

ARTICLE 78: DÉROGATIONS ACCORDÉES EN ZONES INONDABLES 

 

L’article 5.9 est modifié comme suit : 

 

Peuvent également être permis certaines constructions, certains ouvrages et certains 

travaux, si leur réalisation n’est pas incompatible avec d’autres mesures de protection 

applicables pour les rives et le littoral et s’ils font l’objet d’une dérogation 

conformément aux dispositions de la LAU.  

 



 

 

Les constructions, ouvrages et travaux admissibles à une dérogation sont : 

 

1. … 

2. … 

3. … 

4. … 

5. … 

6. … 

7. … 

8. … 

9. … 

10. … 

11. … 

12. Un aménagement faunique nécessitant des travaux de remblai qui n’est pas assujetti à 

l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, 

RLRQ, c. Q-2; 

13. Les barrages à des fins municipales, industrielles, commerciales ou publiques, assujettis 

à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, 

RLRQ, c. Q-2. 

 

LES DÉROGATIONS ACCORDÉES EN ZONE INONDABLE 

Les projets décrits ci-dessous bénéficient d’une dérogation comme stipulé par les 

paragraphes précédents. 

 

ARTICLE 79 : MESURES RELATIVES À LA ZONE DE FAIBLE COURANT 

D’UNE PLAINE INONDABLE 

 

L’article 5.10 est modifié comme suit : 

 

Devant la zone de faible courant d’une plaine inondable sont interdits : 

 

a) … 

b) … 

 

Dans cette zone peuvent être permis … aux dispositions de la LAU à cet effet par la MRC. 

 

ARTICLE 80 : NORMES APPLICABLES AUX ZONES À RISQUE EN RAISON DE 

LA PRÉSENCE D’UN BARRAGE 

 

L’article 5.12 est modifié comme suit : 

 

… 

 

Il y a de répertorié sur le territoire de la municipalité de Beaumont ces huits barrages : 

 

Catégorie administrative de Faible contenance :  

- X0003734, X0003735, X0003736, X0003737, X2048254, X2163748; 



 

 

 

Catégorie administrative de Petit barrage :  

- X2050571, X2163749. 

 

ARTICLE 81 : INTERPRÉTATION DE LA RESPONSABILITÉ 

 

L’article 5.13 est abrogé. 

 

ARTICLE 82 : OUVRAGES EN MILIEU HUMIDE 

 

L’article 5.14 est modifié comme suit : 

 

… 

 

1. … 

2. … 

 

Le présent article n’a pas pour effet de se soustraire d’une autorisation à être émise en vertu 

de la Loi sur la qualité de l’environnement, RLRQ, c. Q-2 ou de toute autre instance 

régionale ou gouvernementale.  

 

ARTICLE 83 : CHAMPS D’APPLICATION ET AUTORISATION PRÉALABLE 

DES INTERVENTIONS SUR LES RIVES ET LE LITTORAL 

 

L’article 5.16 est modifié comme suit : 

 

Sont assujettis … 

 

Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d’aménagement forestier, dont la 

réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts, RLRQ, c. F-4.1 et à ses règlements, ne sont 

pas sujets à une autorisation préalable des municipalités. 

 

1. La ligne des eaux 

 

… 

 

2. La rive 

 

… 

 

D’autre part, dans le cadre de l’application de la Loi sur l’aménagement durable du 

territoire forestier, RLRQ c. A-18.1 et de sa réglementation se rapportant aux 

normes d’intervention dans les forêts du domaine de l’État, des mesures particulières 

de protection sont prévues pour la rive. 

 

3. Le littoral 

 

… 

 



 

 

4. Autorisations préalables aux interventions sur les rives et le littoral 

… 

 
Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d’aménagement forestier, dont la 

réalisation est assujettie à la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier, RLRQ, c. A-

18.1 et à ses règlements, ne sont pas sujets à une autorisation préalable des municipalités. 

 

ARTICLE 84 : MESURES RELATIVES AUX RIVES 

 

L’article 5.17 est modifié comme suit : 

 

… 

 

En vertu du Règlement sur les exploitations agricoles, RLRQ, c. Q-2, r. 26, il est interdit 

d’ériger, d’aménager ou d’agrandir une installation d’élevage ou un ouvrage de stockage 

dans un cours d’eau, un lac, un marécage, un marais naturel ou un étang et dans l’espace de 

15 mètres de chaque côté ou autour de ceux-ci, mesuré à partir de la ligne des hautes eaux. 

 

… 

 

a) … 

 

b) Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, commerciales, 

industrielles, publiques ou pour des fins à accès public, y compris leur entretien, leur 

réparation et leur démolition, s’ils sont assujettis à l’obtention d’une autorisation en 

vertu de la Loi sur la qualité de l’environnement, RLRQ, c. Q-2 ; 

 

c) … 

 

d) … 

 

e) Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 

 

-  Les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi sur les forêts, 

RLRQ, c. F-4.1 et à ses règlements d’application ; 

 

… 

 

f) Dans une zone agricole décrétée en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des 

activités agricoles, RLRQ, c. P-41.1, … 

 

g) Les ouvrages et travaux suivants : 

 

- … 

 

- Toute installation septique autorisée en vertu de la réglementation sur l’évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées édictée en vertu de la Loi sur la qualité de 

l’environnement, RLRQ, c. Q-2 ; 

 



 

 

- … 

 

- Les activités d’aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la Loi sur les 

forêts, RLRQ, c. F-4.1 et à sa réglementation sur les normes d’intervention dans les 

forêts du domaine de l’État.  

 

ARTICLE 85 : MESURES RELATIVE AU LITTORAL 

 

L’article 5.18 est modifié comme suit : 

 

… 

 

a) … 

b) … 

c) … 

d) … 

e) … 

f) … 

g) … 

h) Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, industrielles, 

commerciales, publiques ou pour fins d’accès public, y compris leur entretien, leur 

réparation et leur démolition, assujettis à l’obtention d’une autorisation en vertu de 

la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, c. Q-2), de la Loi sur la 

conservation et la mise en valeur de la faune (RLRQ c. C-61.1), de la Loi sur le 

régime des eaux (RLRQ, c. R -13) et de toute autre loi ; 

i) … 

 

ARTICLE 86 : CORRIDOR DE PROTECTION SPÉCIFIQUEMENT 

APPLICABLES À LA ZONE DE VILLÉGIATURE (VR) 

 

L’article 5.19 est modifié comme suit : 

 

La Municipalité considère important d’assurer une protection en bordure du fleuve Saint-

Laurent contre les ondes de tempête de plus en plus fréquentes et fortes. Par ailleurs, comme 

il est prévu dans un avenir relativement proche de voir une augmentation substantielle du 

niveau de la mer, la Municipalité exige la disposition de protection suivante :  

 

Si un nouveau bâtiment résidentiel ou la reconstruction d’un bâtiment existant est prévu 

d’être implanté en bordure du fleuve Saint-Laurent à une distance de moins de 30 mètres. 

Prévoir, y intégrer à la construction le principe d’immunisation suivant :  

 

- Imperméabiliser le bas du mur du RC avec la fondation par une membrane 

d’étanchéité installée sous le lattage extérieur des murs du bâtiment; 

 

- Pour de nouvelle fondation, prévoir des fondations offrant un minimum de résistance à 

la montée des eaux. 

 

ARTICLE 87 : SOUS-DIVISIONS 

 



 

 

Les titres des sous-divisions suivantes du Chapitre 6 sont abrogés : 

 

SECTION A – DIAPOSITIONS RELATIVES AU RPÉLÈVEMENT DES 

EAUX ET LEUR PROTECTION AINSI QU’À LA CONTAMINATION DES 

TERRAINS 

SECTION B – DISPOSITIONS RELATIVES AUX TERRAINS 

SUSCEPTIBLES D’ÊTRE CONTAMINÉS 

SECTION C – DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROXIMITÉ D’USAGES 

POUVANT OCCASIONNER DES CONTRAINTES 

SECTION D – DISPOSITIONS RELATIVES À LA GESTION DES ODEURS 

DES ÉTABLISSEMENTS DE PRODUCTION ANIMALE 

 

ARTICLE 88 : APPLICATION DU RÈGLEMENT SUR LE PRÉLÈVEMENT 

DES EAUX ET LEUR PROTECTION 

 

L’article 6.1 est modifié comme suit : 

 

Tout projet de prélèvement d’eau doit être réalisé conformément aux dispositions du 

Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (RLRQ, c. Q-2, r. 35.2).  

 

De plus, dans le cas des projets subordonnés à l’autorisation du ministre en vertu du 

Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (RLRQ, c.Q-2, r. 35.2), tout 

demandeur doit avoir obtenu toutes les autorisations requises. 

 

ARTICLE 89 : PROTECTION DES EAUX SOUTERRAINES 

 

L’article 6.2 est modifié comme suit : 

 

L’aire de protection immédiate, l’aire de protection intermédiaire et l’aire de protection 

éloignée d’un prélèvement d’eau de catégorie 1, 2 et 3 sont déterminées à la section II du 

chapitre VI du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (RLRQ, c. Q-2, r. 

35.2).  

 

Elles sont déterminées plus particulièrement par les études hydrogéologiques pour le 

prélèvement des eaux demandées par la Municipalité et apparaissent à cesdites études.  

 

Les dispositions prévues par ce règlement (Règlement sur le prélèvement des eaux et leur 

protection (RLRQ, c. Q-2, r. 35.2)) doivent être respectées pour chacun des constructions et 

ouvrages identifiés. 

 

ARTICLE 90 : PROTECTION D’UNE PRISE D’EAU DE SURFACE MUNICIPALE 

 

L’article 6.3 est modifié comme suit : 

 

La section III du chapitre VI du Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection 

(RLRQ, c. Q-2, r. 35.2) détermine les activités permises et les distances minimales à 

respecter par rapport à la prise d’eau municipale. Ces activités doivent être conformes aux 

distances minimales et respectées.  

 



 

 

ARTICLE 91 : CHAMP D’APPLICATION DES DISPOSITIONS RELATIVES À LA 

GESTION DES ODEURS DES ÉTABLISSEMENTS DE PRODUCTION ANIMALE 

 

L’article 6.10 est modifié comme suit : 

 

6.10  CHAMP D’APPLICATION DES DISPOSITIONS RELATIVES À LA GESTION 

DES ODEURS DES ÉTABLISSEMENTS DE PRODUCTION ANIMALE 

 

… 

 

Immeuble protégé : 

 

a) … 

b) … 

c) … 

d) … 

e) Le terrain d’un établissement d'enseignement ou d'un établissement au sens de la Loi sur 

la santé et les services sociaux (RLRQ, c.S -4.2) ; 

 

… 

 

ARTICLE 92 : DISTANCES SÉPARATRICES APPLICABLES AUX 

INSTALLATIONS D’ÉLEVAGE 

 

L’article 6.11 est modifié comme suit : 

 

… 

 

Type de projet (le paramètre E) 

 

Il est celui du type de projet. Lorsqu’une unité d’élevage aura bénéficié de la totalité du droit 

de développement que lui confère la LPTAA, ou pour accroître son cheptel de plus de 75 

unités animales, elle pourra bénéficier d’assouplissements au regard des distances 

séparatrices applicables sous réserve du contenu de l’annexe E jusqu’à un maximum de 225 

unités animales. 

 

… 

 

ARTICLE 93 : SOUS-DIVISION 

 

Le titre de la sous-division suivante du Chapitre 7 est abrogé : 

 

SECTION A – DIAPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES DE 

CONSERVATION ET D’ÉCOLOGIE 

 

ARTICLE 94 : IMPLANTATION D’UNE UTILISATION RÉSIDENTIELLE EN 

ZONE AGRICOLE PERMANENTE 

 

L’article 8.1 est modifié comme suit : 



 

 

 

… 

 

• … 

• Pour donner suite à un avis de conformité valide émis par la CPTAQ permettant la 

construction ou la reconstruction d’une résidence érigée en vertu des articles 31.1, 40 

et 105 de la Loi; 

• Pour donner suite à un avis de conformité valide émis par la Commission permettant 

la reconstruction d’une résidence érigée en vertu des articles 31, 101 et 103 de la Loi, 

ainsi que la reconstruction d’une résidence reconnue conforme par la CPTAQ en 

vertu de l’article 100.1 de la Loi sur la protection des activités et du territoire agricole 

du Québec (LPTAA); 

• … 

 

ARTICLE 95 : DÉFINITION D’UN USAGE DÉROGATOIRE 

 

L’article 9.1 est abrogé. 

 

ARTICLE 96 : DROITS ACQUIS À L’ÉGARD D’UN USAGE DÉROGATOIRE 

 

L’article 9.2 est abrogé. 

 

ARTICLE 97 : EXÉCUTION DE TRAVAUX NÉCESSAIRES AU MAINTIEN DES 

DROITS ACQUIS EN MATIÈRE D’USAGE 

 

L’article 9.3 est modifié comme suit : 

 

9.3 EXÉCUTION DE TRAVAUX NÉCESSAIRES AU MAINTIEN DES DROITS 

ACQUIS EN MATIÈRE D’USAGE 

 

… 

 

ARTICLE 98 : EXTINCTION DES DROITS ACQUIS RELATIFS À UN USAGE 

 

L’article 9.4 est modifié comme suit : 

 

Les droits acquis d’un usage dérogatoire sont éteints si cet usage a été abandonné, a cessé ou 

a été interrompu pendant une période de douze mois consécutifs ou si l'équipement ou les 

installations nécessaires à l'exercice de cet usage ont été enlevés sans être remplacés ou 

remis en place pendant une période de douze mois consécutifs. 

 

Malgré le premier alinéa, les droits acquis d’un usage dérogatoire sont éteints dès que cet 

usage est remplacé par un usage conforme au présent règlement. 

 

Spécifiquement, pour les activités agricoles implantés dans les zones 100-A, 101-A, 102-A, 

103-A, 104-A et 105-A avant le présent règlement et possédant un droit acquis pour un 

usage dérogatoire, ledit usage pourra continuer d’être exercé même s’il a été abandonné, a 

cessé ou a été interrompu pendant une période n’excédant pas 36 mois consécutifs. 



 

 

 

ARTICLE 99 : ÉVOLUTION D’UN USAGE DÉROGATOIRE 

 

L’article 9.5 est modifié comme suit : 

 

Un usage dérogatoire protégé par droit acquis peut évoluer dans la situation suivante : 

 

L’usage protégé par droits acquis doit rester dans la même classe d’usage où se retrouve 

l’usage en question, telle qu’identifiée au présent règlement et dont les nuisances qui en 

découlent (poussière, achalandage, bruit, éclat de lumière, etc.) ont un impact égal ou 

moindre sur son environnement que celles de l’usage remplacé. 

 

ARTICLE 100 : IMPLANTATION D’UN USAGE OU D’UNE CONSTRUCTION 

SUR UN LOT DÉROGATOIRE 

 

L’article 9.8 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

Un usage ou une construction peut être implanté sur un lot dérogatoire au sens du Règlement 

de lotissement de la Municipalité de Beaumont pourvu que le propriétaire fasse la 

démonstration de son privilège à la construction tel que la LAU l’exige.  

 

De plus, si le projet est dans un secteur non desservi par les services publics d’aqueduc et 

d’égout, le demandeur doit démontrer que le projet peut respecter les exigences des 

règlements provinciaux encadrant ses ouvrages privés. 

 

ARTICLE 101 : DÉFINITION D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

 

L’article 9.10 est abrogé. 

 

ARTICLE 102 : CONSTRUCTION RÉPUTÉE PROTÉGÉE PAR DROITS ACQUIS 

 

L’article 9.11 est abrogé. 

 

ARTICLE 103 : EXÉCUTION DE TRAVAUX NÉCESSAIRES AU MAINTIEN 

D’UN DROIT ACQUIS EN MATIÈRE DE CONSTRUCTION OU D’OUVRAGE 

 

L’article 9.12 est modifié comme suit : 

 

9.12 EXÉCUTION DE TRAVAUX NÉCESSAIRES AU MAINTIEN D’UN DROIT 

ACQUIS EN MATIÈRE DE CONSTRUCTION OU D’OUVRAGE 

 

Il est permis d’effectuer les travaux de réparation, d’entretien et de modernisation courants 

nécessaires pour maintenir en bon état une construction ou un ouvrage dérogatoire protégée 

par droits acquis. 

 

ARTICLE 104 : EXTINCTION DES DROITS ACQUIS RELATIFS À UNE 

CONSTRUCTION 

 

L’article 9.13 est modifié comme suit : 



 

 

 

Les droits acquis d’une construction sont éteints si la construction est démolie ou autrement 

détruite volontairement à plus de 50% de la valeur foncière. Si la démolition ou la 

destruction est partielle et représente moins de 50% de la valeur foncière du bâtiment, le 

droit acquis perdure et la reconstruction de la partie détruite peut se faire. 

 

… 

 

ARTICLE 105 : REMPLACEMENT D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

 

L’article 9.14 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

Une construction dérogatoire protégée par droits acquis ne peut être remplacée que par une 

construction conforme aux dispositions du présent règlement et, le cas échéant, des autres 

règlements d’urbanisme applicables à l’émission d’un permis de construction. 

 

ARTICLE 106 : AGRANDISSEMENT D’UNE CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

 

L’article 9.15 est abrogé et remplacé par le suivant : 

 

Une construction dérogatoire protégée par droits acquis peut être agrandie pourvu que le 

projet n’ait pas pour effet d’augmenter la situation dérogatoire au présent règlement et n’ait 

pas pour effet d’augmenter les nuisances que celui-ci peut apporter au voisinage.  

 

Dans le cas où la marge avant, latérales ou arrière est dérogatoire, un agrandissement en 

hauteur peut se prévaloir de ces distances. Toutefois, quand la distance entre le bâtiment 

existant et les limites de propriétés est de moins de 1.5 mètre, la construction de l’étage 

devra avoir un retrait minimal de 1.5 mètre de ces lignes de propriété. 

 

Dans le cas où la hauteur du bâtiment est dérogatoire, un agrandissement peut se prévaloir 

de celle-ci. Toutefois, la distance exigée pour la marge avant, latérale et arrière doivent être 

multiplié par point cinq (.5) pour cet agrandissement. 

 

ARTICLE 107 : RECONSTRUCTION, À LA SUITE D’UN SINISTRE, D’UN 

BÂTIMENT D’ÉLEVAGE DÉROGATOIRE PROTÉGÉ PAR DES DROITS 

ACQUIS 

 

L’article 9.16 est abrogé. 

 

ARTICLE 108 : ANNEXE I  - RÉPERTOIRE TERMINOLOGIQUE DE LA 

RÉGLEMENTATION D’URBANISME 

 

L’Annexe I est modifiée comme suit : 

 

NOTE PRÉLIMINAIRE 

 

Le répertoire terminologique regroupe les définitions des mots et expressions qui se 

retrouvent dans les règlements d’urbanisme. Dans tous les autres cas, les mots ou 

expressions conservent la signification habituelle reconnue au dictionnaire. Le présent 



 

 

répertoire terminologique doit être considéré comme faisant partie intégrante de chacun des 

règlements d’urbanisme. 

 

DÉFINITIONS 

 

A 

 

… 

 

Abri d’hiver (ou abri d’auto temporaire) : Construction temporaire destiné à 

abriter un ou plusieurs véhicules automobiles ou à faciliter la circulation des piétons 

durant la saison hivernale. 

 

Abri permanent de type « dôme » : Construction autoportante opaque ou 

transparent et ayant un caractère de permanence dont l’usage peut être multiple selon 

les besoins du propriétaire. 

 

Abri soleil : Construction fixe sans murs et sans plancher qui n’est pas un bâtiment et 

que l’on retrouve généralement sur une terrasse et un patio. Des paravents de toiles ou 

rigides peuvent être présent en totalité sur deux façades seulement de la construction. 

Font exception à cette règle, les moustiquaires. L’usage de cette construction ne 

permet pas l’entreposage et le remisage d’objets tels une remise ou un garage. 

 

Abri sommaire : Bâtiment ayant un caractère rudimentaire et temporaire, dépourvu 

d’électricité et d’eau courante, appuyé au sol et sans fondation permanente, d’un seul 

étage, et servant de gite.  

 

… 

 

Animal domestique : Animal vivant à la maison et servant de compagnie à l’humain 

(chien, chat, etc.), par opposition aux animaux d’élevage (vache, cheval, poule, etc.), 

sauvage (renard, loup, chevreuil, etc.) ou exotique (serpent, etc.). 

 

… 

 

Arbre : Végétal vivace, ligneux, rameux, atteignant au moins 7 m de hauteur et ne 

portant de branches durables qu'à une certaine distance du sol. 

 

… 

 

B 

 

… 

 

Bâtiment : Construction fermé ayant un caractère de permanence destinée à servir 

d’abris aux personnes, aux animaux ou aux choses.  

 

… 

 



 

 

Bâtiment complémentaire attenant : Un bâtiment complémentaire pour être réputé 

faire partie du bâtiment principal doit être lié par un toit ou un mur au bâtiment 

principal sur une distance minimale de trois mètres ou sur une partie complète de l’un 

de ses murs. 

 

… 

 

Bâtiment (ou immeuble) patrimonial : Immeuble cité conformément à la Loi sur le 

patrimoine culturel (RLRQ, c. P-9.002), situé dans un site patrimonial conformément 

à cette loi ou inscrit dans un inventaire visé au premier alinéa de l’article 120 de cette 

loi. 

 

… 

 

C 

 

… 

 

Cabanon : Bâtiment complémentaire destiné à servir au rangement d'articles d'utilité 

courante ou occasionnelle et ne pouvant pas être déplacé facilement. 

 

… 

 

Chenil : Établissement où l'on élève, dresse et/ou loge plus de trois (3) chiens adultes, 

que ce soit pour en faire l’élevage, le dressage, le toilettage, la vente ou la 

reproduction. Ce nombre exclut les chiots de moins de trois (3) mois. 

 

Comité : Comité de démolition créé en vertu du Règlement sur la démolition 776. 

 

… 

 

Conteneur métallique : Un caisson métallique conçu pour le transport de 

marchandises pour différents modes de transport. Ses dimensions ont été normalisées 

au niveau international. Il est muni à tous les angles de pièces 

de préhension permettant de l'arrimer et de le transborder d'un véhicule à l'autre.  

 

… 

 

Construction : Ce qui est construit, bâti, bâtiment, édifice, immeuble, structure, 

ouvrage : terrasse, patio, balcon, pavillon, pergola, piscine, rue et voie de circulation 

etc. 

 

… 

 

Cours d’eau : Tout ruissellement d’eau correspondant à la définition que le 

gouvernement provincial a établie. 

 

D 

… 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mode_de_transport
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9hension


 

 

 

Dérogatoire (usage et construction) : Pour l’usage, celui-ci est dérogatoire quand il 

n’est pas conforme à une disposition du présent règlement. Un usage dérogatoire est 

protégé par droits acquis si, au moment où l’exercice de cet usage a débuté, il était 

conforme aux dispositions de la réglementation alors en vigueur. 

 

Pour une construction, celle-ci est entièrement ou partiellement non conforme à une 

disposition du présent règlement. Une construction dérogatoire est protégée par droits 

acquis si, au moment de sa construction elle était conforme aux dispositions de la 

réglementation alors en vigueur.  

 

L’usage dérogatoire d’une construction n’a pas pour effet de rendre automatiquement 

la construction dérogatoire. Il est de même pour une construction, une construction 

dérogatoire n’a pas pour effet de rendre automatiquement l’usage des lieux 

dérogatoire. 

 

E 

 

Édifice public : Désigne les bâtiments visés par la Loi sur la sécurité dans les 

édifices publics, RLRQ, c. S-3.  

 

… 

 

F 

 

… 

 

Fondation : Ensemble des éléments d'assise d'un bâtiment dont la fonction est de 

transmettre les charges au sol. La hauteur maximale d’une fondation hors-sol est fixée 

à 1,5 mètre et peut être apparente que de seulement 50 centimètres. Au-delà de cette 

hauteur, un revêtement extérieur doit couvrir celle-ci. 

 

Fossé : Un fossé mitoyen, un fossé de voies publiques ou privées ou un fossé de 

drainage visé par le paragraphe 4 de l’article 103 de la Loi sur les compétences 

municipales (RLRQ, c. C-47.1). 

 

… 

 

H 

 

… 

 

Hauteur d’un bâtiment (en étages) : Une mezzanine couvrant plus de 40 % de la 

superficie de l'étage au sein duquel elle se trouve constitue 1 étage pour les fins du 

calcul de la hauteur d'un bâtiment en étages.  

 

Un sous-sol, une cave, une mezzanine, un grenier et un rez-de-jardin n'ont pas à être 

comptabilisés comme étant un étage. 

 



 

 

Hauteur d'un bâtiment (en mètres) : La hauteur des bâtiments en mètres est 

déterminée par rapport à la façade avant et elle se calcule de la manière suivante : du 

sol fini après terrassement au plus haut sommet de la toiture. Les cheminées, les 

antennes, les sorties de ventilation, etc. n’ont pas à être comptabilisées. 

 

… 

 

I 

 

… 

 

Immeuble patrimonial : Voir la définition de « bâtiment patrimonial ». 

 

… 

 

L 

 

… 

 

LAU : Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) 

 

… 

 

LPTAA : Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ, c. P-

41.1). 

 

R 

 

Règlements d’urbanisme : Les règlements d’urbanisme ou la réglementation 

d’urbanisme désignent le présent règlement et tout règlement adopté en vertu de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme par la Municipalité de Beaumont. 

 

… 

 

Rez-de-jardin : Sous-sol disposant d'un accès direct à un jardin ou à un espace vert. 

 

… 

 

Rue privée : Voie de circulation routière réservée à des fins de circulation qui n’est 

pas de juridiction municipale ou gouvernementale et qui est entretenue par un 

particulier, un groupe de particuliers, une société, une corporation ou une association 

privée.  

 

Voici les rues privées connues à ce jour : Entrées 8, 15, 19, 21, 23, 24, 25, 27, 29, 32, 

34, 35, 38, 41, 60, 61, 63, 97, 104, 113 Nord & Sud, 121, 122-A, 122-B, 124, 138, 

150, 151 et 234 et le chemin des Guay sont reconnus comme des voies de circulation 

officielles. 

 

… 



 

 

 

S 

 

… 

 

Silo (citerne, réservoir de granules de bois/gaz, etc.) : voir la définition d’un 

ouvrage et n’est pas reconnu comme un bâtiment, mais une construction verticale 

d’entreposage de plus de 420 lb. 

 

… 

 

Z 

 

… 

 

Zone agricole permanente : Territoire délimité en vertu de la LPTAA.  

 

Zone blanche : Zone située à l’extérieur du territoire agricole permanent.  

 

Zone d’érosion : voir la cartographie des contraintes annexe N. Le positionnement 

de la bande de protection minimale de 5 mètres doit être déterminé sur les données 

constatées sur le terrain par un arpenteur-géomètre ou un ingénieur. Le début et la 

fin du talus doivent être déterminés à partir de la crête rocheuse apparente au bas et 

au sommet du talus géologique que l’on retrouve sur le site. 

 

… 

 

ARTICLE 109 : ANNEXE J – GRILLES DES SPÉCIFICATIONS 

 

L’Annexe J est modifiée comme suit : 

 

Zones 3-Ha et 6-Ha 

 

Groupe public : 

Public et institutionnel 

 

Zone 5-Ha 

 

Dispositions particulières : 

 

 Site du patrimoine 

 

Zone 7-Hb 

 

Bâtiment principal (structure, implantation, hauteur) Structure : 

 

 Isolée 

 



 

 

Zone 8-Ha 

 

Dispositions particulières : 

 

 Application du P.I.I.A. ou en partie → RETIRÉ 

 Application possible du PAE → RETIRÉ 

 

Zone 9-Ha 

 

Dispositions particulières : 

 

 Application possible du PAE → RETIRÉ 

 

 

Zone 15-Hb 

 

Groupe d’habitation : 

Bifamiliale (conditionnel à un terrain ayant une superficie supérieur à 650 m2) 

 

Bâtiment principal (structure, implantation, hauteur) Structure : 

Isolée 

 

Marges d’implantation : 

 

Marge de recul avant (min/max) : 7 m 

Marge de recul latérale (min/cumulative) : 2/5 m 

Marge de recul arrière (min) : 7,5 m 

 

Hauteur : 

 

En étage : 1-2 

En mètres (maximum) : 10 m 

 

Zone 20-M 

 

Dispositions particulières : 

 

Application du P.I.I.A. ou en partie → RETIRÉ 

Application possible du PAE 

 

Zone 27-I 

 

Dispositions particulières : 

 

Application possible du PAE 

 

Zones 32-P et 33-P 



 

 

 

Dispositions particulières : 

 

Usages soumis au règlement sur les usages conditionnels 

 

Zones 34-P et 35-P 

 

Dispositions particulières : 

 

Application possible du PAE → RETIRÉ 

Usages soumis au règlement sur les usages conditionnels 

 

Zone 36-I 

 

Dispositions particulières : 

 

Usages soumis au règlement sur les usages conditionnels 

 

 

Zones 40-VR, 41-VR, 42-VR et 43-VR 

 

Hauteur : 

 

En étage : 2 

 

Zone 50-Ha 

 

Bâtiment principal (structure, implantation, hauteur) Structure : 

 

Isolée 

 

Zone 52-Ha 

 

Marges d’implantation : 

 

Marge de recul arrière (min) : 7,5 m 

 

Zone 100-A 

 

Groupe Commerces et services : 

 

Reliés à l’agriculture 

Hébergement et/ou restauration 

 

Groupe Agricole : 

 

Agriculture de type 2 (maraîcher) 

 

Dispositions particulières : 



 

 

 

Application du P.I.I.A. ou en partie 

 

Zones 101-A et 102-A 

 

Groupe Commerces et services : 

 

Hébergement et/ou restauration 

 

Zone 153-R 

 

Dispositions particulières : 

 

Application possible du PAE → RETIRÉ 

 

Zone 154-HR 

 

Dispositions particulières : 

 

Application possible du PAE 

 

Zone 160-VR 

 

Hauteur : 

 

En étage : 2 m 

 

Dispositions particulières : 

 

Application possible du PAE 

 

Zone 162-VB 

 

Dispositions particulières : 

 

Application possible du PAE 

 

Zone 171-E 

 

Dispositions particulières : 

 

Application possible du PAE 

 

 

ARTICLE 110 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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